




Le débat dôorientation budgétaire constitue un moment essentiel de la vie dôune 

collectivité locale. À cette occasion sont notamment définies sa politique 

dôinvestissement et sa stratégie financière. Cette première étape du cycle 

budgétaire est également un élément de sa communication financière. 
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La Loi de programmation des finances publiques 

(LPFP) pour 2018-2022 a introduit un 

encadrement des dépenses de fonctionnement 

(+1,2%) et un objectif dô®volution du besoin de 

financement annuel (emprunts minorés des 

remboursements): les collectivités évoluent dans 

un environnement très encadré.  

 

Après un rythme de croissance très dynamique en 

2017 (+2,2%), la croissance française a ralenti en 

2018 (estimation à 1,6%). Lôinflation sô®l¯ve à +1% 

en 2017 et devrait atteindre 1,9% en 2018 suite au 

relèvement des taxes sur lô®nergie et le tabac.  

 

La Loi de Programmation des Finances Publiques 

est construite avec une hypothèse de croissance 

réelle du PIB de +1,7% par an. Lôobjectif affiché est 

le retour vers lô®quilibre structurel et la réduction du 

ratio de la dette publique. Depuis juin 2018 la France 

est officiellement sortie de la procédure européenne 

de déficit excessif ouverte à son encontre depuis 

2009 en affichant en 2017 un déficit inférieur au 

solde de 3%. La requalification de la dette SNCF en 

administration publique a légèrement détérioré le 

déficit public (de 2,6% à 2,7%) mais surtout alourdi la 

dette publique qui atteint le niveau record de 98,5% 

en 2017et 98,7% en 2018. 

 

Revalorisation des valeurs locatives 

 
2019 marque la seconde année pour laquelle la 

revalorisation des valeurs locatives nôest plus votée 

en Loi de Finances mais indexée sur lô®volution de 

lôindice des prix à la consommation harmonisé, soit 

2,2% pour 2019. 

 

La trajectoire de réduction des 

dépenses de fonctionnement  

 
Un plan dô®conomie de 13 milliards en 5 ans 

correspond à un plafond dô®volution annuelle des 

dépenses de fonctionnement fixé à +1,2% (inflation 

comprise) et une réduction du besoin de financement 

des collectivités locales 

 

 

 

 

 

 

 
 

322 collectivités entrent dans le champs dôune 

contractualisation obligatoire (régions, départements, 

communes/EPCI dont les dépenses réelles de 

fonctionnement du budget principal sont supérieures 

à 60 Mú). Les autres collectivités peuvent également 

opter pour une contractualisation. A minima, elles 

doivent indiquer dans leur DOB les objectifs 

dô®volution de leurs dépenses réelles de 

fonctionnement et de besoin de financement.  

 

Le bilan de la contractualisation 2018 porte sur 230 

signataires et 16 volontaires avec un taux moyen de 

1,25% selon les règles de modulation (croissance 

démographique, taux de pauvreté, efforts passés 

2014/2016) avec le plus bas à 0,9% et le plus haut à 

1,6%. 

 
 

 

Réduction du 

besoin de 

financement* 

des CL 

2018 2019 2020 2021 2022 

Annuel (en Mdú) -2,6 -2,6 -2,6 -2,6 -2,6 

Cumulé (en Mdú) -2,6 -5,2 -7,8 -10,4 -13 

Budgets principaux + budgets annexes 

* Besoin de financement : emprunts - remboursements 

National 
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La réforme de la Dotation 

dôintercommunalit® 
 

Lôarticle 250 réforme en profondeur la dotation 

dôintercommunalit® avec pour objectif de réduire les 

écarts entre collectivités et dôapporter plus de lisibilité à 

un dispositif devenu très complexe. 

 

Création dôune enveloppe unique  

Les enveloppes propres à chaque catégorie 

dôintercommunalit® (CC, CA, CU et métropoles) sont 

regroupées dans une seule enveloppe.  

La dotation reste composée de 2 parts : une dotation de 

base (30%) et une dotation de péréquation (70%). Le 

critère du revenu par habitant est introduit. 

 

Réalimentation des dotations devenues très faibles 

ou négatives 

130 intercommunalités, dont le Bassin de Pompey, ont 

une DGF nulle, voire négative du fait de la Contribution 

au Redressement des Finances Publiques. Chaque EPCI 

ayant un potentiel financier par habitant inférieur au 

double de la strate verra sa dotation réalimentée à 

hauteur de 5ú/habitant au titre de 2018. 

 

Garantie à 100% sous condition de CIF >0,5 pour les 

communautés de communes  

 

Création dôun tunnel encadrant les évolutions 

Afin dôassurer une transition progressive en plus des 

garanties actuelles un tunnel encadre les évolutions de 

dotation allant de -5% à +10% (hors effet population). 

La Loi de finances 2019 apparait sans réformes de 

grande envergure car elle nôaborde pas la question 

de la réforme fiscale renvoyée à une prochaine Loi 

mais est porteuse dôenjeux financiers significatifs. 

La fiscalité environnementale 
 

Afin de limiter les recours, la Loi donne une 

définition des dépenses pouvant être financées 

par la TEOM avec un élargissement aux 

dotations dôamortissement ou dépenses 

dôinvestissement (au choix) en plus des 

dépenses réelles de fonctionnement.  

 

Afin de développer le recyclage des déchets, la 

TGAP (taxe générale sur les activités 

polluantes) est renforcée sur les déchets 

stockés et incinérés. En parallèle de taux de 

TVA sur les activités de tri sera baissé à 5,5% à 

partir de 2021. 

 
 

Des mesures ont été introduites afin de 

favoriser le déploiement de la taxe 

incitative. En particulier la baisse des 

frais de gestion de 8% à 3% pendant les 

5 ans qui suivent lôinstauration de la 

TEOMi. 

 

La date limite du vote de la taxe GEMAPI 

est alignée sur le droit commun au 15 

avril au lieu du 1er octobre. 

 

National 

métropole / CU  

60û / habitant  

enveloppe CA  

= 48,08û / hab.  

enveloppe CC  

FPU bonification  

= 34,06û / hab.  

enveloppe CC  

FPU = 24,48û / 

hab.  

enveloppe CC  

FA = 20,05û / 

hab.  

enveloppe unique  

3,267 Mds û hors CRFP 

(= 45,87û / hab. 2018)  

Part péréquation  

(70%) 

 
Rapport de revenus 

moyens (50%) + rapport 

de potentiel fiscal (50%)  

 

CIF plafonné 60%  

 

population  

Part base (30%)  

 
CIF plafonné 60%  

 

population  

Complément  
Si DGF notifiée 2018 < 5û 

/hab. et PFIah< 2x PFIAh 

moyen de catégorie  

= dotation minimale 

garantie de 5 û /habitant  

CRFP individualisée sur 

chaque EPCI  

Garanties / 

écrêtements = 
calculées en fonction 

de la dotation perçue 

2018 (=après CRFP) 

maximum 
110% 

montant/hab.  
notifié n -1 

100% montant / 

hab. notifié n -1 

sous conditions 

de CIF et 

potentiel fiscal  

Au moins 95% 

montant / hab. 

notifié n -1 

= suppression des montants minimaux 
par cat®gorie dõEPCI 
= suppression la catégorie DGF bonifiée  

Synthèse du mécanisme  
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La poursuite du Pacte  

financier et fiscal   

 
Outil de prise en charge de nouveaux services 

assurés par lôintercommunalit® et de solidarité 

envers les communes les plus pauvres, la mise en 

îuvre du Pacte financier et fiscal délibéré le 28 

janvier 2016 se poursuit. 

 

Le Bassin de Pompey moteur de 

lôinvestissement local 
  

Lôanalyse rétrospective consolidée du territoire met 

en avant un résultat comptable en amélioration sur 

le bloc local et un redressement sur les communes 

sans pour autant retrouver le niveau de 2015. 

 

Les charges de fonctionnement ont été très 

maitrisées sur le bloc local . Elles ont diminué de 3% 

dans les communes du fait notamment des 

transferts tourisme au 1/1/15, police-voiries au 

1/9/15 et restauration au 1/1/17. Lô®volution des 

charges de personnel progresse de 13% sur 

lôintercommunalit® du fait de ces transferts et du 

passage en régie de la restauration. Les recettes ont 

également baissé sur le bloc local consolidé. Le 

territoire a subi des baisses de dotation à hauteur de 

4,2 Mú depuis 2013. 

  

Lôinvestissement local est resté à un niveau soutenu 

de 12,6 Mú par an. Le niveau dô®quipement par 

habitant est de 342ú par habitant en 2016 et 273 ú 

par habitant en 2017 avec une baisse de 

lôendettement du territoire à 689 ú par habitant au 

31/12/17. 

en milliers d'euros 2015 2016 2017 2016 2017 2016 2017

Population 41 048   41 055   41 114   41 055     41 114     41 055         41 114         

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT
evol 

16/17

evol 

16/17

evol 

16/17

Total Recettes de fonctionnement 37 446 32 951 33 170 1% 28 354 28 072 -1% 61 305 61 242 0%

Impôts Locaux 15 758 13 930 13 978 0% 13 590 13 253 -3% 27 520 27 231 -1%

Reversements de fiscalité -6 938 -6 878 -1% -6 938 -6 878 -12%

Autres impôts et taxes 708 644 869 35% 11 218 11 184 0% 11 862 12 053 3%

Dotations (DGF+DSR+DNP) 5 453 4 651 4 180 -10% 2 103 2 044 -3% 6 754 6 224 -14%

Total Charges de fonctionnement 34 496 31 873 31 005 -3% 22 572 22 412 -1% 54 445 53 417 -2%

Charges de personnel 17 506 16 973 16 633 -2% 7 426 8 573 13% 24 399 25 206 4%

Achats et charges externes 9 269 8 439 7 246 -14% 10 188 10 107 -1% 18 627 17 353 -4%

Charges financières 747 684 620 -9% 232 223 -4% 916 843 -12%

Contingents 1 299 1 443 1 374 -5% 1 443 1 374 11%

Subventions versées 2 091 1 855 1 706 -8% 470 435 -8% 2 325 2 141 -1%

Résultat comptable 2 950 1 081 2 174 101% 5 783 5 660 -2% 6 864 7 834 12%

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

Total Ressources d'investissement 10 373 5 374 7 739 8 929 12 841 14 303 20 580

Emprunt bancaire et dettes assimilées 80 510 620 0 0 510 620

Subventions reçues 949 722 823 1 154 856 1 876 1 679

FCTVA 655 638 678 1 086 1 303 1 724 1 981

Total Dépenses d'investissement 8 070 6 663 6 931 10 795 10 028 17 458 16 959

Dépenses d'équipement 4 932 4 852 4 649 9 196 6 587 14 048 11 236

Remboursement d'emprunts 1 818 1 681 1 656 1 119 917 2 800 2 573

dépenses équipement sur le territoire : опн ϵ                  нто ϵ                  

ENDETTEMENT (encours dette 31/12/N) 18 516 17 318 17 026 12 577 11 298 29 895 28 324

endettement territoire : тну ϵ суф ϵ

communes bloc localBassin Pompey

Impact local 



1 Contexte législatif 

6 

La solidarité financière 
  

Le volet solidarité financière du Pacte prévoit la prise 

en charge du Fonds de péréquation des 

ressources intercommunales et communales 

(FPIC) pour les  communes pauvres à 100% ou 

tendues à 50%. 

  

Un dispositif de lissage sur 2 ans permet dô®viter 

une baisse trop brutale aux communes qui 

changeraient de statut et limiter les effets de seuil. 

ratio dégradé / aux moyennes nationales 

ratio proche des moyennes 

ratio meilleur que les moyennes nationales 

2 ratios        : situation tendue : Frouard, Pompey.  

 

3 ratios    o     ou     :     commune pauvre : Liverdun, 

Saizerais. 
  

Détermination des communes « pauvres » sur la base des indicateurs nationaux (fiches DGCL 2018) 

Fiches DGF et FPIC 2018 B
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Population DGF 2018 4 244  6 901     2 962     1 344      6 727     2 554    6 113    978       1 750    640      429        4 970    1 570    41 182   41 182   

communes agregé

868,9 1 347,7 1 387,1 656,1 1 150,9 872,5 820,8 653,1 806,7 1 171,5 593,7 973,0 694,4 1 018,6 704,96

PF/habitant strate 932,2 1 006,8 848,7 769,0 1 006,8 848,7 1 006,8 710,7 769,0 710,7 641,6 932,2 769,0 619,9

écart >0,95 0,94 1,34 1,63 0,85 1,14 1,03 0,82 0,92 1,05 1,65 0,93 1,04 0,90 1,14

EFFORT FISCAL 1,16 1,12 0,85 0,96 1,32 0,99 1,29 0,96 0,99 0,77 0,88 1,30 1,17 1,163

EF strate 1,10 1,15 1,07 1,03 1,15 1,07 1,15 1,01 1,03 1,01 0,98 1,10 1,03 1,267

écart >1,05 1,05 0,97 0,80 0,93 1,15 0,92 1,12 0,95 0,96 0,77 0,90 1,18 1,14 0,92

REVENU/habitant 15 814 12 992 14 522 14 138 12 707 20 438 13 633 13 859 13 429 15 113 14 554 11 287 13 117 13 829

R strate 14 488 14 588 14 377 13 946 14 588 14 377 14 588 13 556 13 946 13 557 12 962 14 488 13 946 moy nat 14 501

POTENTIEL FINANCIER / habitant PF < strate écart <0,95  EF > strate écart > 1,05

PF < strate écart >0,95 EF > strate  w ғ Ґ w Ƴƻȅ όғмлллϵύ

PF> strate EF < strate

EFFORT FISCAL REVENU / habitant  R < R moy

 R > R moy

Impact local 
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La solidarité entre lôintercommunalit® et les 

communes continue de jouer davantage du fait de 

lô®volution du coefficient dôint®gration fiscale qui est 

passé de 0,460 en 2016 à 0,482 en 2018. Il devrait 

se stabiliser en 2019 et progresser en cas de 

transfert de la compétence eau et assainissement. 

 

La loi de Finances 2019 prévoit lôint®gration des 

redevances assainissement au 1/1/20 et redevances 

eau au 1/1/26 dans le calcul du CIF. 

 

A compter de 2018 les ressources du Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) sont stabilis®es ¨ 1 milliard dôeuros.  

Une simulation a ®t® effectu®e, toutes choses ®gales par ailleurs, sur la base dôune stabilit® en 2019. 

R/hab Potentiel Fi

FPIC 2016 FPIC 2017 FPIC 2018

FPIC 2019

estim

PACTE 2019

estim

2018 2018

Bouxieres aux dames 39 703       44 822    41 414    41 414       15 814         869             

Champigneulles 106 300     115 845  104 454  104 454     12 991         1 348          

Custines 42 916       49 926    46 141    46 141       14 521         1 387          

Faulx 9 065         10 513    9 903      9 903          14 138         656             

Frouard 87 926       97 299    86 946    86 946       43 473      12 707         1 150          

LSC 23 521       27 372    25 027    25 027       20 437         872             

Liverdun 54 489       61 184    56 348    56 348       56 348      13 633         821             

Malleloy 6 439         7 758      7 173      7 173          13 859         653             

Marbache 14 752       16 924    15 855    15 855       13 429         806             

Millery 7 725         9 183      8 420      8 420          15 113         1 171          

Montenoy 2 715         3 177      2 860      2 860          14 554         594             

Pompey 53 865       59 382    54 311    54 311       27 156      11 286         973             

Saizerais 11 582       13 108    12 244    12 244       12 244      13 117         694             

PART communes (droit commun) 460 998     516 493  471 096  471 096     13 829         1018

PART de l'EPCI 323 542     439 672  437 910  437 910     
prise en charge PACTE188 283     195 146  152 050  139 221     

PART communes (dérogatoire) 272 715     321 347  319 046  331 875     
Part Totale EPCI 511 825     634 818  589 960  577 131     

CIF 0,412                0,460             0,482             0,48                   

784 540     956 165  909 006  909 006     

69% 22% -5% 0%

Ens interco

 (EI) 

Moyennes 

nationales

PFIA/hab moyen 704,96 441

Revenu/hab moyen 13 829    14 501       

Effort fiscal agrégé 1,16 1,13

Impact local 



1 Contexte économique local 

Un nombre dô®tablissements en 

progression depuis 2015 

 
Lôann®e 2018 enregistre une nouvelle progression 

du nombre dô®tablissements présents sur le territoire 

du Bassin de Pompey. On compte ainsi à fin 

décembre 2018  4389 établissements soit une 

progression de 248. Côest le secteur des services 

qui est presque à lui seul à lôorigine de cette forte 

évolution avec une hausse de 227 structures. Le 

commerce et la construction enregistrent de 

substantielles progressions (+13 et +14), confirmant 

une reprise en 2018 de ces secteurs au niveau 

national. Les secteurs de lôagriculture et lôindustrie, 

qui avaient enregistré des progressions significatives 

en 2017 voient le nombre de leurs établissements 

stagner voire légèrement régresser (= et -3). 

 

Évolution du nombre dôentreprises par secteurs dôactivit® 

Des effectifs salariés  

plutôt stables 
 

Les effectifs salariés sont en progression de 5% de 

2014 à 2017. On note une forte progression entre 

2015 et 2016, puisquôon dénombre environ 800 

salariés de plus, suivie dôune baisse modérée entre 

2016 et 2017 dôenviron 150 salariés. 

Année 
Effectifs 

salariés 

Évol. annuelle 

des effectifs 

2014 10 371 

2015 10 189 -1,75% 

2016 11 013 8,09% 

2017 10 851 -1,47% 

0
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2015 2016 2017 2018
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éducation
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commerce

construction

agriculture

industrie
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1 Contexte économique local 

Le nombre de demandeurs dôemploi le 

plus bas depuis 2015 
 

Commune Fermetures Ouvertures Solde 

Champigneulles 2 2 0 

Frouard 3 3 0 

Pompey 1 4 3 

Liverdun 2 2 

Custines  2 2  

Lay-St-Christophe 1 1 

Saizerais   1 1 

Grand Air 5 5   

Total 11 20 9 

Solde des ouvertures/fermetures des commerces en 2018 : 

Une diminution des demandeurs d'emploi   

qui touche toutes les catégories d'âge 

0

500
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2500

3000

3500

2e
semestre

2015

2e
semestre

2016

2e
semestre

2017

2e
semestre

2018

527 464 473 426 

1924 1903 1939 1832 

661 726 752 
760 

de plus de 50 ans

de 25 à 49 ans

moins de 25 ans

Un tissu commercial en progression significative 
 

Lôann®e 2017 avait connu une stabilité du nombre de commerces et services de 

proximité sur le territoire du Bassin de Pompey. Les ouvertures de points de vente 

ont fortement progressé en 2018 avec une progression de 9 vitrines commerciales, 

confirmant une tendance nationale de retour à la proximité et avec des défaillances 

dôentreprises moins nombreuses.  

 

Le taux de vacance commercial à fin décembre 2018 (rapport entre le nombre de 

vitrines commerciales inoccupées sur le nombre total de commerces avec vitrine 

sur rue) est de 6,60%, bien inférieur à la moyenne nationale qui sô®tablirait autour 

de 11%. 

 

Lôespace commercial Grand Air a connu le plus grand nombre de mouvements (5 

ouvertures et 5 fermetures), essentiellement concentrés au sein de la galerie 

commerçante du centre Leclerc 

9 

2e semestre
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2e semestre
2016

2e semestre
2017

2e semestre
2018

3112 

3093 

3164 

3018 



Lôanalyse financi¯re r®trospective  
du Bassin de Pompey 2 

10 

Un équilibre financier conservé  

entre 2014 et 2018 
 

 

De 2014 à 2018 le budget intercommunal est en 

croissance tant en dépenses (transferts, 

développement) quôen recettes (pacte fiscal et 

financier, développement du produit des services). 

Ce bon équilibre a permis de limiter lôérosion de 

lô®pargne disponible et la mobilisation dôemprunt, 

tout en maintenant des dépenses réelles 

dôinvestissement autour dôun montant annuel moyen 

de 8,9 Mú. 

 en kú, budgets consolidés 2014 2015 2016 2017 2018 

Dépenses réelles de fonctionnement 24 586 25 116 26 786 29 600 30 319 

Recettes réelles de fonctionnement 31 805 32 058 35 317 36 966 36 538 

Intérêt de la dette 267 299 232 223 158 

Remboursement de la dette en capital 1 119 917 1 157 1 279 1 163 

Epargne disponible 6 100 6 026 7 374 6 087 5 056 

          

Mobilisation d'emprunt 3 500         

Capital restant du au 31/12/N 14 688 13 766 12 605 11 321 10 154 

D®penses r®elles dôinvestissement 12 484 7 889 9 028 6 561 8 523 

Recettes r®elles dôinvestissement 5 571 2 929 2 248 2 583 2 505 

5 années de progression budgétaire  

en maintenant une bonne santé financière 
 

 

Ces cinq dernières années, la Communauté de Communes a assumé de nouvelles 

compétences : la propreté de lôespace public, lô®clairage public et la restauration 

scolaire. Malgré une progression de 23% de ses dépenses de fonctionnement, le pacte 

financier et fiscal conclut en 2015 avec les communes a permis une dynamique des 

recettes sur la période, assurant une capacité de financement suffisante pour réaliser 

un programme dôinvestissement de 44,5M dôeuros avec un nouvel emprunt mobilisé de 

3,5M dôeuros. 

Lô®pargne disponible reste à un niveau élevé de 5M dôeuros, laissant des capacités 

dôinvestissement à venir favorables à la poursuite dôun niveau moyen dôinvestissement 

annuel de 10M dôeuros par an, à structure fiscale inchangée. 




